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La mascarade parlementaire, ça suffit,  
Macron nous fait un bras d’honneur,  

notre réponse, la généralisation de la grève et des blocages

Après que, sans surprise, Macron ait envoyé prome-
ner l’intersyndicale et sa demande épistolaire de 

rencontre, le gouvernement vient de dégainer un nouvel 
article de la constitution, l’article 44 alinéa 3, qui prévoit 
que « si le gouvernement le demande, l’Assemblée saisie 
se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés 
ou acceptés par le gouvernement ». Et, en marche forcée, 
vendredi soir, le Sénat a adopté le projet de loi ! 
Décidément, leur démocratie parlementaire est bien 
bâillonnée, sous contrôle, aux ordres ! Une nouvelle pro-
vocation, un bras d’honneur du gouvernement et de ses 
alliés LR au monde du travail en attendant l’adoption de 
la loi par le 49.3 !
Les manifestations de samedi, quoiqu’en disent les mé-
dias qui voient chaque fois la décrue du mouvement, 
confirment le 7  mars qui a vu 3,5 millions de manifes-
tants affirmer la force, la détermination du mouvement à 
imposer le retrait, à faire plier Macron. Les grèves recon-
ductibles qui ont démarré dans la foulée dans les trans-
ports, chez les cheminots, dans les ports et docks, chez 
les routiers, dans l’énergie, dans une partie de l’Education 
nationale, chez les éboueurs soulignent sa vitalité même 
si, à ce stade, la généralisation de la grève en est à ses 
premiers pas.
Le 8 mars les femmes ont pris la lutte en main à l’occasion 
de la journée internationale des droits des femmes don-
nant au mouvement un caractère vigoureux et radical, 
contestant dans un même élan patriarcat et exploitation 
capitaliste. Le 9 mars, la jeunesse a apporté son dyna-
misme. Samedi, dans tout le pays, de nouvelles manifes-
tations ont eu lieu. C’est bien l’ensemble du monde du 

travail qui se rassemble, une mobilisation politique qui 
conteste radicalement leur système.
Partout, à travers le pays, le monde du travail rassemble 
ses forces, prend des initiatives interpro, discute ses re-
vendications, prend la mesure des enjeux et objectifs de 
l’affrontement en cours. Le mouvement se politise, se 
pense dans la durée, une épreuve de force est engagée 
avec son propre rythme qui n’est pas celui du gouverne-
ment et du Parlement sur lequel l’intersyndicale voudrait 
s’aligner. Il est loin d’avoir épuisé ses forces et s’apprête à 
rebondir à partir de la nouvelle journée du 15 mars.

Macron est aux abois, tout peut basculer
Macron poursuit quant à lui sa politique arrogante et 
méprisante visant à se construire une autorité qu’il n’a 
pas en pliant tant le Parlement que l’intersyndicale à sa 
volonté, les « mettre à genoux », l’illusion de la parano 
présidentielle. Et l’imposteur, au passage, commet son 
petit larcin en cherchant à redorer son image en rendant 
un hommage hypocrite à Gisèle Halimi à l’occasion du 8 
mars.
Il est conscient d›avoir perdu la bataille de l›opinion, la 
majorité de la population est contre sa réforme, il s’en 
moque pourvu qu’il parvienne à ses fins. Il fait un pari 
stupide sur le fait que le mouvement, la colère se plieront 
aux décisions institutionnelles, que la réforme votée ou 
adoptée par le 49.3 sera appliquée. Il mise sur un vote le 
16 mars dans les deux chambres sans en avoir la moindre 
garantie tout en se préparant au passage en force pariant 
sur le fait que l’intersyndicale et la majorité des travail-
leurs n’oseront pas remettre en cause la décision de l’État, 
du pouvoir, se plieront au jeu antidémocratique des ins-
titutions de la bourgeoisie. Les illusions et le mépris 
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l’aveuglent. Bien au contraire ce geste sera perçu comme 
une agression supplémentaire, un camouflet, il éclairera 
de façon vive les véritables intentions du pouvoir, plier les 
classes populaires à sa politique au service du CAC40, à 
l’engagement de la France dans la guerre, à l’inflation. Il 
montrera ainsi à toutes et tous à quel point il est vrai que 
cette réforme a pour objectif essentiel de créer le terrain 
à de nouvelles attaques et c’est pour cela qu’il ne peut 
être question de céder.

La dérobade annoncée de la gauche syndi-
cale et politique
Au regard de la politique d’affrontement de Macron, la 
lettre que l’intersyndicale lui a fait parvenir pour lui de-
mander à être reçue « en urgence » est au mieux déri-
soire, en réalité une dérobade comme l’était le fait de ne 
pas appeler à la reconductible, à la généralisation de la 
grève le 7 au soir, après les manifs « historiques ». « Le 
silence du président de la République constitue un grave 
problème démocratique qui conduit immanquablement 
à une situation qui pourrait devenir explosive  », y écrit 
l’intersyndicale jouant aux naïfs pour menacer d’une 
explosion sociale qu’elle craint et ne pourrait contrôler 
ni maîtriser. Elle dégage sa responsabilité pour accuser 
Macron en croyant faire pression sur lui ! Elle est dans son 
rôle d’interlocuteur du pouvoir prétendant représenter le 
monde du travail, elle négocie sa place dans la défense de 
l’ordre établi mais ne reçoit en retour que mépris.
A l’opposé, le mouvement a besoin d’une politique lucide, 
consciente du rapport de force sans provocation ni van-
tardise qui prépare méthodiquement non une explosion 
sociale sans direction mais une bataille sociale et poli-
tique organisée dont les objectifs sont clairs  : le retrait 
de la réforme et les salaires, une hausse générale des 
salaires, des pensions et des allocations, leur indexation 
sur la hausse des prix. Les travailleurs n’ont pas à payer les 
spéculations des multinationales et des financiers.
Au lieu de cela, Berger se plaint, « Le président de la Ré-
publique ne peut pas rester sourd » ! Et il recherche des 
alliés au Parlement à droite auprès du député LR du Lot, 
Aurélien Pradié à qui il a aussi demandé une rencontre ! 
Ce dernier résumait leurs convergences ainsi  : « Le bras 
de fer politique, la fracturation du pays, ce n’est pas une 
méthode. […] Le risque aujourd’hui, c’est le blocage du 
pays, la CFDT ne le souhaite pas, et nous ne souhaitons 
pas le blocage non plus ».
La démarche de l’intersyndicale va dans le même sens 
que Mélenchon qui propose au gouvernement deux 
portes de sortie : la dissolution de l’assemblée ou un réfé-
rendum. Prise de panique devant une radicalisation de la 
lutte, elle reprend à son compte l’impasse du référendum. 
Leurs démarches restent dans le cadre institutionnel et le 
protègent, elles canalisent le mouvement, le détournent 
du nécessaire affrontement de classe, « la fracturation du 
pays  », de ses tâches d’auto-organisation pour prendre 
en main sa lutte, discuter et définir sa politique, tâches 
que la proximité des échéances rend urgentes.

Place à la démocratie, aux AGs, aux inter-
pros, aux collectifs
Au regard de sa puissance, de sa radicalité, la grande fai-
blesse du mouvement est sa difficulté à s’organiser sans 
laisser le pouvoir de décision à l’intersyndicale, en instau-
rant des structures de base démocratiques.
Chacune et chacun ont conscience que la répétition des 
journées de manifestation est impuissante. Il serait illu-
soire de croire que la dynamique propre du mouvement 
suffira à obliger les organisations syndicales à lui permettre 
d’aller jusqu’au bout de ses possibilités. Leur politique est 
à l’inverse d’utiliser au mieux en fonction de leurs inté-
rêts d’appareil les possibilités du mouvement tout en le 
contrôlant, le limitant au respect du cadre institutionnel, 
de leur routine et conformisme, à étouffer toute pensée 
indépendante qui ne craigne pas « la fracturation ».
Se dégager de cette pression idéologique, politique, mo-
rale qui s’exerce au nom de la prétendue démocratie du 
parlementarisme, du respect de l’ordre établi, se donner 
les moyens d’agir, de construire la lutte en toute indé-
pendance des calculs institutionnels passe par l’organisa-
tion des travailleurs, des grévistes par eux-mêmes dans 
les entreprises et les quartiers, de se regrouper dans des 
collectifs, des comités pour la généralisation de la grève, 
pour se donner les moyens d’être les militants politiques 
de leur propre mouvement en rompant avec le cadre du 
dialogue social que veut imposer l’intersyndicale.
Cela veut dire reprendre les exigences que porte le mou-
vement, oui, en premier lieu, le retrait de la réforme, mais 
aussi la question des salaires et des pensions, c’est ainsi 
que le monde du travail pourra unir ses forces contre tous 
ceux qui misent sur l’inflation et la hausse des prix, les 
difficultés quotidiennes pour décourager de faire grève.
C’est bien la crainte d’un mouvement qui rompe avec les 
cadres institutionnels syndicaux et politiques, qui porte 
les revendications fondamentales du monde du travail 
qui pourra faire reculer Macron et la minorité capitaliste 
qu’il sert.

Élargir le mouvement, élargir ses exigences, 
l’ancrer dans la grève
Une telle démarche suppose de prendre en compte la 
dimension politique de la lutte. Les dirigeants syndica-
listes prétendent ne pas faire de politique, en réalité ils 
laissent les politiciens faire leur politique au Parlement 
pour, eux, gérer leur rapport institutionnel avec l’État et 
le patronat s’imposant comme « les représentants » des 
travailleur·e·s. Chacun sa politique !
Et les uns et les autres voudraient limiter nos luttes, nos 
revendications à des revendications syndicales, dites éco-
nomiques, en s’interdisant de remettre en cause la poli-
tique globale des classes dominantes, du patronat et de 
leur État. Tout au plus, osent-ils parfois parler de « pro-
jets de société » différents. Et leur radicalité s’arrête, au 
mieux, à dire « on bloque tout, on va arrêter l’économie et 
tout va s’arrêter » en censurant la dimension politique de 
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Ces jours derniers, les frappes russes ont repris sur 
plusieurs villes d’Ukraine, tuant chaque nuit des di-

zaines d’habitants et détruisant immeubles et infrastruc-
tures tandis que l’armée russe et les supplétifs du sinistre 
groupe Wagner sont sur le point de prendre la ville de 
Bakhmout, dans le Donbass. La guerre déclenchée il y a 
un an par Poutine continue à semer la mort et la désola-
tion, un carnage et un chaos absurdes dont les peuples, 
ukrainien principalement mais aussi russe, sont les pre-
mières victimes. L’intensification de la guerre en Ukraine, 
les menaces des États-Unis promettant à la Chine «  de 
graves conséquences » dans le cas où elle fournirait des 
armes à la Russie dans le même temps qu’ils apportent un 
soutien militaire croissant à Taïwan font planer la menace 
d’une extension voire d’une généralisation de la guerre.
L’anniversaire du début de l’offensive meurtrière de Pou-
tine, le 24 février dernier, a été l’occasion d’un redouble-
ment de la propagande officielle ayant cours dans les pays 
occidentaux qui, au nom d’une solidarité légitime avec la 
population ukrainienne victime de la violence guerrière 
exercée par l’armée russe, vise à justifier l’intervention 
accrue dans le conflit des Etats-Unis et de leurs alliés de 

l’Otan, dont la France, et à occulter leurs responsabilités 
dans les événements qui ont conduit à la guerre. Il s’agit 
de créer un consensus, une union nationale, en soutien 
à la politique passée et à venir de la première puissance 
mondiale, de la France dont les classes populaires doivent 
et devront payer le prix.
Toute la gauche s’aligne d’une façon ou d’une autre sur 
cette opinion officielle, le récit des Etats-Unis, de l’Otan, 
relayé ici par Macron et amplifié par les médias. Y com-
pris une partie du mouvement révolutionnaire dont le 
NPA de Besancenot-Poutou, laisse la porte ouverte à bien 
des confusions. Tout en dénonçant la longue histoire des 
« turpitudes de l’impérialisme dominant et des puissances 
occidentales alliées » ainsi que «  leur responsabilité his-
torique dans la concurrence marchande généralisée qui 
pousse aux guerres », celui-ci, dans un communiqué du 
22 février dernier, prend argument de la «  défense du 
droit des peuples à résister à l’agression » pour rejoindre 
le camp de celles et ceux qui présentent la guerre comme 
« une lutte de libération nationale et démocratique » et 
ainsi, au nom du droit du peuple ukrainien à s’armer, 
légitime avec plus ou moins de confusion la politique 

Retours sur les origines, les causes et la nature de la guerre en Ukraine

la généralisation de la grève. La grève de masse est une 
mobilisation politique du monde du travail qui postule à 
imposer sa loi contre celle du capital. Rompre avec une 
forme de passivité, c’est en prendre conscience, agir et 
diriger sa lutte en fonction. Certes, l’heure n’est pas à 
la conquête de la démocratie, du pouvoir, mais à nous 
rassembler pour faire valoir des droits élémentaires, 
mettre un coup d’arrêt à l’offensive des classes 
dominantes, une bataille qui implique la compréhension 
qu’entre elles et nous, il n’y a pas de dialogue social, de 
collaboration possible.  
Personne ne connaît l’issue du mouvement actuel, mais 
même dans le cadre d’une défaite revendicative, plus la 
fraction militante qui en prendra conscience sera ren-
forcée, aura construit des liens, acquis des réflexes poli-
tiques comme organiser de vraies assemblées générales, 
discuter et décider collectivement, formuler une politique 
en réponse aux directions syndicales, mieux nous serons 
armés pour la suite.

Remettre en cause le pouvoir des action-
naires, de la finance et de leurs serviteurs
Le mouvement éclaire la réalité et les enjeux de la situa-
tion face à l’absurdité d’un système capitaliste en perdi-
tion : les 13 milliards d’euros que Macron veut ôter aux 
retraites des Français sont moins du tiers de l’augmenta-
tion annuelle du patrimoine d’un seul milliardaire, Ber-
nard Arnault. Avec 140 milliards d’euros, les bénéfices du 
CAC40 pour 2022 se maintiennent à un niveau historique. 
Selon la première estimation des comptes nationaux de 
l’Insee pour le quatrième trimestre 2022, le total des di-

videndes versés l’an dernier par les sociétés financières 
et non financières atteint pratiquement 270  milliards 
d’euros. Encore un record historique  ! Jamais les entre-
prises françaises n’ont versé autant de dividendes à leurs 
actionnaires depuis 1949 !
A titre de comparaison, l’Unedic a attribué 33,4 milliards 
d’allocations aux chômeurs l’an dernier. Les réformes Ma-
cron de l’assurance chômage vont retirer 6,7 milliards aux 
sans emploi.
Cette logique inégalitaire, injuste et inhumaine est inhé-
rente au système, elle est au cœur de la révolte qui sou-
lève des millions de travailleurs, de jeunes, de femmes. 
C’est cette révolte que Macron et les siens veulent étouf-
fer ou briser.  
Une nouvelle génération militante de tous âges en prend 
conscience et rompt avec tous les marchands d’illusions 
de la gauche syndicale et politique, cette gauche qui a la 
première engagé l’offensive destructrice contre les re-
traites, les Rocard, Touraine et autres.
Pour devenir une force active porteuse d’une perspective 
politique, capable de changer les rapports de forces cette 
nouvelle génération a besoin de s’organiser, de construire 
des liens pérennes sur les lieux de travail, d’habitation, 
d’étude, de «  se constituer en parti  » comme l’écrivait 
Marx.  Sans attendre, c’est ce qui a commencé à travers 
les interpros, les collectifs, les AGs, les actions qui prépa-
rent et discutent de l’étape de demain, de notre lutte à 
partir du 15 mars pour imposer à Macron, au patronat, au 
Parlement le retrait de la réforme.

Yvan Lemaitre
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de Zelensky et refuse de considérer les USA et leurs 
partenaires dans l’alliance militaire qu’est l’Otan, comme 
des puissances belligérantes.
« Et cela ne nous empêche pas de renforcer notre dénon-
ciation du réarmement global dans le monde, ni des ventes 
d’armes de Macron faites aux dictatures  », poursuit le 
communiqué.
Plutôt que de comprendre les rapports géostratégiques 
qui ont conduit à la guerre d’un point de vue de classe, 
de formuler une politique du point de vue des travail-
leurs, ces camarades jugent et dénoncent. Il y a le mal, 
l’agression odieuse de Poutine, le bien, la résistance des 
Ukrainien·e·s, et malheureusement, les vieilles grandes 
puissances impérialistes qui prétendent faire le bien alors 
qu’elles sont le mal.
Comprendre la nature de cette guerre, de ses origines et 
de ses évolutions possibles n’est en rien une question de 
morale ou de bonne conscience. C’est une question his-
torique, sociale, une question de classe et c’est bien de 
ce point de vue qu’il nous faut analyser la situation pour 
formuler une politique. Cela implique de comprendre et 
de dénoncer le rôle des USA et de l’Otan dans les enchaî-
nements qui ont conduit à la guerre, qui en déterminent 
la nature et en conditionnent les évolutions, prendre en 
compte le fait qu’ils mènent une guerre par procuration 
contre la Russie. Tout autre attitude laisse la place à la 
confusion et paralyse la critique sérieuse de notre propre 
bourgeoisie comme de la militarisation croissante à 
l’échelle internationale, conséquence du développement 
actuel du capitalisme mondialisé et pas seulement de la 
soif de profits des marchands de canon.
Pour éclairer la discussion, il est utile de revenir sur la 
méthode utilisée par les marxistes dans le passé pour se 
positionner face à la question de la guerre, de nous réap-
proprier le contenu politique de notre tradition révolu-
tionnaire.

Lénine contre le social-chauvinisme et la 
théorie de l’instigateur
Aujourd’hui, pour les révolutionnaires, et au-delà, la Pre-
mière guerre mondiale est comprise comme une guerre 
impérialiste pour le repartage du monde et la possession 
des colonies. On oublie souvent que ce n’était l’opinion 
que d’une infime minorité de révolutionnaires en août 
1914, à partir du moment où la guerre a éclaté et que 
dans chaque pays, la mobilisation générale a été décré-
tée. L’écrasante majorité des dirigeants sociaux-démo-
crates et anarcho-syndicalistes, des chefs prestigieux du 
mouvement ouvrier, a alors basculé dans l’union sacrée 
avec sa propre bourgeoisie, reniant la position officielle 
de la IIème internationale, adoptée au congrès de Bâle en 
1912, contre la guerre qui s’annonçait.
Les révolutionnaires restés fidèles à leur camp social, aux 
idées socialistes et internationalistes, prirent position 
immédiatement dès le déclenchement de la guerre, dès 
août 1914, contre l’union sacrée malgré la censure et la 
répression. En mai 1915, Lénine publia une brochure inti-

tulée La faillite de la IIème Internationale, dans laquelle il 
passait au crible de sa critique les raisonnements par les-
quels les chefs socialistes avaient justifié leur passage au 
chauvinisme, en particulier Plekhanov qui avait introduit 
le marxisme en Russie, et Kautsky, théoricien reconnu du 
parti social-démocrate allemand et analysait les phéno-
mènes sociaux qui avaient conduit à l’intégration de ces 
partis à l’ordre bourgeois. Une démarche indispensable 
pour s’affranchir de l’opinion ultra-dominante et garder le 
cap du combat révolutionnaire.
« Essayons de caractériser les principales positions du so-
cial-chauvinisme », écrit Lénine, qui fustige ainsi celle de 
Plékhanov : « La plus primitive de toutes, peut-être, est la 
théorie de l’«instigateur».
Nous avons été attaqués, nous nous défendons : les inté-
rêts du prolétariat exigent qu’une résistance soit opposée 
aux perturbateurs de la paix européenne. C’est répéter les 
déclarations de tous les gouvernements et les déclama-
tions de toute la presse bourgeoise et vénale du monde. »
Et plus loin, où on voit que Plékhanov ne raisonne plus 
en marxiste, du point de vue des intérêts de la classe 
ouvrière  : «  On ne voit pas chez lui la moindre tenta-
tive d’aborder l’histoire économique et diplomatique ne 
serait-ce que des trente dernières années  ; or, cette his-
toire montre de façon irréfutable que c’est précisément la 
mainmise sur les colonies, le pillage des terres d’autrui, 
l’évincement et la ruine d’un concurrent plus heureux qui 
ont été le pivot central de la politique des deux groupes de 
puissances actuellement en guerre. »
Ces deux groupes de puissances étaient d’une part celles 
regroupées derrière la Grande Bretagne, maîtresse du 
monde, à la tête de l’empire colonial le plus étendu, et 
la France qui maintenait dans l’esclavage colonial une 
grande partie de l’Afrique et la péninsule indochinoise et 
d’autre part l’Allemagne, arrivée plus tard dans la course 
pour accaparer des colonies et qui remettait en cause le 
partage déjà existant.
Le monde a considérablement changé depuis l’époque 
de Lénine, mais il est toujours aussi indispensable de le 
comprendre, en suivant la même méthode, qui suppose 
d’«  aborder l’histoire économique et diplomatique ne 
serait-ce que des trente dernières années  », pour saisir 
quels intérêts sont en jeu dans les guerres actuelles. Dans 
la guerre en Ukraine, l’agresseur est sans aucun doute 
possible la Russie de Poutine, mais les causes sérieuses 
et profondes de la guerre sont le résultat de l’évolution 
des rapports de force à l’œuvre depuis l’effondrement 
de l’URSS, d’une politique offensive de l’Otan, bras armé 
des USA, contre la Russie et d’une accentuation de la 
concurrence pour l’accaparement des richesses naturelles 
et du travail humain sous le règne du capitalisme financier 
mondialisé, en particulier depuis la crise de 2007-2008.

Encore Lénine contre « le prétexte de l’inté-
rêt national »
Pour revenir à Lénine, il s’attaque dans la même brochure 
à l’avilissement du marxisme par Kautsky pour justifier son 

https://www.marxists.org/francais/lenin/works/1915/05/19150500.htm
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ralliement à la guerre. Après avoir écrit en octobre 1914 
que «  Tous [les socialistes de tous les pays] ont le droit 
et le devoir de défendre leur patrie ; l’internationalisme 
véritable consiste à reconnaître ce droit aux socialistes de 
toutes les nations, y compris les nations en guerre avec la 
mienne... », recommandant autrement dit aux travailleurs 
des deux camps de se tirer les uns sur les autres, Kautsky 
découvrit au cours de l’année 1915 que la guerre était 
«  encore nationale  », au sens d’une lutte de libération 
nationale. De fait, la guerre avait été déclenchée par 
l’attentat terroriste d’un jeune nationaliste serbe contre 
le prince héritier de l’Empire d’Autriche-Hongrie.
Ce à quoi Lénine répondait : « L’élément national dans la 
guerre actuelle est représenté seulement par la guerre de 
la Serbie contre l’Autriche [...]. C’est seulement en Serbie 
et parmi les serbes qu’il existe un mouvement de libéra-
tion nationale datant de longues années, embrassant des 
millions d’individus parmi les «masses populaires», et 
dont le «prolongement» est la guerre de la Serbie contre 
l’Autriche. Si cette guerre était isolée, c’est-à-dire si elle 
n’était pas liée à la guerre européenne générale, aux 
visées égoïstes et spoliatrices de l’Angleterre, de la Rus-
sie, etc., tous les socialistes seraient tenus de souhaiter le 
succès de la bourgeoisie serbe […] Pour la Serbie, c’est-à-
dire pour environ un centième des participants à la guerre 
actuelle, celle-ci est le «prolongement de la politique» du 
mouvement de libération bourgeois. Pour 99 pour cent, la 
guerre est le prolongement de la politique de la bourgeoi-
sie impérialiste, c’est-à-dire caduque, capable de dépraver 
des nations, mais non de les affranchir. »
De nombreux peuples en Europe subissaient alors le joug 
des empires russe, austro-hongrois et turc ou des puis-
sances impérialistes. La paix des vainqueurs de la guerre, 
le Traité de Versailles, outre qu’elle saigna l’Allemagne, 
entreprit de charcuter les anciennes possessions des vain-
cus, Allemagne, Autriche-Hongrie, Turquie, sans jamais 
donner la parole aux peuples eux-mêmes.

Le traité de Versailles, créateur d’Hitler et 
cause de la deuxième guerre mondiale
Lénine présentait ainsi la situation du monde après la fin 
de la guerre en 1920, au 2ème congrès de l’Internationale 
communiste, dans son « Rapport sur la situation interna-
tionale et les tâches fondamentales de l’IC ».
« On s’est battu pour un nouveau partage du monde, on 
s’est battu pour savoir lequel de ces groupes infimes de 
grands Etats, l’anglais ou l’allemand, aurait la possibilité 
et le droit de piller, d’opprimer, d’exploiter la terre entière. 
Vous savez que la guerre a tranché cette question au pro-
fit du groupe anglais. Mais elle n’a fait qu’exaspérer à l’ex-
trême toutes les contradictions capitalistes. […] Le traité 
de Versailles a placé l’Allemagne et toute une série d’Etats 
vaincus dans des conditions qui rendent matériellement 
impossible leur existence économique, les privent de tous 
droits et les humilient. »
Hitler et le parti nazi purent exploiter les ressentiments 
et la haine nés de cette situation issue de l’échec de la 

révolution allemande trahie et désarmée par la social-dé-
mocratie, écrasée en 1919.  Leur arrivée au pouvoir en 
1933 avec le soutien et la bénédiction des groupes capi-
talistes allemands fut la conséquence directe du Traité de 
Versailles.
Trotsky, en octobre 1938, tirait dans sa brochure Après 
Munich, une leçon toute fraîche sur le caractère de la 
guerre prochaine, les leçons de la crise des Sudètes, 
prélude de la guerre à venir. Cette région peuplée d’Al-
lemands qui avait été rattachée au jeune État tchécoslo-
vaque créé en 1919 par les vainqueurs de la guerre venait 
d’être annexée par Hitler.
« Le résultat de cette victoire fut la Paix de Versailles qui 
avait bien sûr coûté des millions de vies, mais qui devait 
établir une fois pour toutes sur cette terre le règne de la 
démocratie, le libre développement des nations et la coo-
pération pacifique des peuples sur la base du désarme-
ment général. [...].
Le Paradis sur terre ne s’est cependant pas matérialisé 
mais à sa place quelque chose qui ressemblerait plus à 
l’Enfer. La Paix de Versailles étrangla l’Europe. Le protec-
tionnisme étrangla l’économie. La guerre «pour la démo-
cratie» ouvrit l’ère de la dégénérescence finale de la démo-
cratie. Le monde s’appauvrit et se referma sur lui-même. 
L’un après l’autre, les États prirent le chemin du fascisme 
ou de la dictature militaire. Les relations internationales 
devinrent de plus en plus menaçantes. Le désarmement 
fut remplacé par des programmes militaristes qui eussent 
été des cauchemars à la veille de la guerre précédente. 
Les premières escarmouches des futurs conflits sanglants 
sont apparues en divers endroits du monde. »

Trotsky reprend la même méthode d’ana-
lyse marxiste après Munich
Après la victoire du fascisme alors que la marche à la 
guerre s’accélérait, les révolutionnaires internationalistes 
marxistes avaient été réduits à une minorité, pourchassée 
par la contre-révolution bureaucratique dirigée par Sta-
line pour protéger les intérêts de la nouvelle caste privi-
légiée apparue en URSS aux lendemains de la révolution 
russe et de l’échec de la révolution européenne. En 1924, 
Staline avait fait du «  socialisme dans un seul pays  » la 
doctrine officielle de l’URSS contre la perspective d’une 
révolution internationale. Le marxisme était rabaissé 
à une idéologie d’État utilisée pour justifier la politique 
répondant aux intérêts de la bureaucratie.
Trotsky écrivait au tout début de la brochure déjà citée 
(Après Munich, une leçon toute fraîche sur le caractère de 
la guerre prochaine) : « Vingt ans après la dernière guerre 
impérialiste mondiale qui a complètement détruit toutes 
les illusions «démocratiques», les dirigeants du Komin-
term essayent de prouver que le monde capitaliste a radi-
calement changé de nature, que l’impérialisme n’est plus 
le facteur décisif de notre planète, que les antagonismes 
mondiaux ne sont pas déterminés par les intérêts préda-
teurs du capital monopoliste mais par des principes poli-
tiques abstraits et que le prochain massacre des peuples 
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sera une guerre défensive de la part des démocraties in-
nocentes et pacifiques contre les «agresseurs fascistes». »
Craignant plus que tout la révolution, Staline avait cherché 
dans l’alliance avec les régimes parlementaires bourgeois 
une protection contre l’Allemagne de Hitler. Quelques 
mois plus tard, il faisait volte-face et s’alliait avec… Hitler 
lui-même.
De quoi désorienter, jusqu’au désespoir, les nombreux 
militants ouvriers qui avaient suivi le dernier tournant 
de l’Internationale stalinienne du soutien aux démocra-
ties contre le fascisme. D’où la nécessité, comme dans les 
guerres présentes, de ne pas se laisser prendre au piège 
des justifications idéologiques avancées par les deux 
camps en guerre, démocratie contre fascisme ou « dicta-
ture », mais de comprendre les intérêts réels en jeu.   
Le 5 septembre 1939, quelques jours après la signature 
de ce pacte germano-soviétique entre Staline et Hitler, 
Trotsky écrivait dans un article intitulé Guerre impéria-
liste, classe ouvrière et nations opprimées  : 
«  Les tentatives pour présenter la prochaine guerre 
comme une guerre entre démocraties et fascisme ont été 
secouées par la marche réelle des événements. La guerre 
actuelle que ses participants ont commencé à préparer 
avant même la signature du traité de Versailles a surgi 
des contradictions inter-impérialistes. Elle était aussi iné-
vitable que la collision de deux trains lancés à la rencontre 
l’un de l’autre sur les mêmes rails.
Les principaux antagonistes sur le continent européen 
sont France et Allemagne. Dans la lutte pour l’hégémo-
nie en Europe et pour ses colonies, la France a essayé de 
maintenir l’Allemagne (pas l’Allemagne fasciste, l’Alle-
magne démocratique) dans la division et la faiblesse. 
En ce sens, l’impérialisme français a été l’accoucheur du 
national-socialisme allemand. L’Angleterre au contraire, 
qui avait intérêt à briser l’hégémonie française en Europe 
et ses prétentions internationales, a commencé, aussitôt 
après Versailles, à soutenir Berlin contre Paris : Le réarme-
ment de l’Allemagne nazie eût été impossible sans l’aide 
directe de l’Angleterre. Ainsi les antagonismes, camouflés 
mais profonds, entre les démocraties ont-ils constitué un 
tremplin pour Hitler.
A Munich, l’Angleterre a soutenu Hitler dans l’espoir qu’il 
se contenterait de l’Europe centrale. Mais, quelques 
semaines plus tard, l’Angleterre s’est aperçue que l’Alle-
magne luttait pour la domination mondiale. Dans son rôle 
de puissance colonisatrice mondiale, la Grande-Bretagne 
ne pouvait manquer de répondre par la guerre aux pré-
tentions sans limites de l’Allemagne.
Des machinations diplomatiques jonglant avec la formule 
« démocratie contre fascisme » non plus que les sophismes 
sur la responsabilité ne peuvent nous faire oublier que la 
lutte oppose les esclavagistes impérialistes de différents 
camps pour un nouveau partage du monde.[..] En consé-
quence, je ne vois pas la moindre raison de changer les 
principes par rapport à la guerre tels qu’ils ont été élabo-
rés entre 1914 et 1917 par les meilleurs représentants du 
mouvement ouvrier sous la direction de Lénine. La guerre 

actuelle est réactionnaire des deux côtés. Quel que soit 
le camp qui l’emporte, l’humanité sera rejetée loin en ar-
rière. »

Les marxistes face à la guerre et la menace 
de sa mondialisation à l’époque du capita-
lisme financiarisé mondialisé
Ces exemples du passé nous fournissent une méthode 
de raisonnement pour aborder le monde d’aujourd’hui. 
Il ne s’agit pas de calquer la situation actuelle sur la situa-
tion de l’époque impérialiste, des deux premières guerres 
mondiales mais de comprendre l’évolution des rapports 
de force entre les Etats et entre les classes qui a conduit 
à la situation actuelle du point de vue de classe, du socia-
lisme.
Le temps des colonies, de l’administration directe par 
quelques puissances européennes sur les autres conti-
nents est aujourd’hui révolu. La vague des révolutions 
anticoloniales qui ont suivi la deuxième guerre mondiale 
jusque dans les années 1980 y a mis fin. L’impérialisme 
américain est sorti grand vainqueur de la deuxième 
guerre mondiale, et le capitalisme a connu une nouvelle 
période de croissance grâce -si on peut dire- aux destruc-
tions énormes de la guerre en Europe et en Asie.
Face à la baisse des taux de profits, les trusts et leurs Etats 
ont lancé dès la fin des années 1970 l’offensive de la mon-
dialisation capitaliste pour abattre toutes les barrières qui 
faisaient obstacle à la libre circulation des capitaux et à 
leur valorisation. Celle-ci a abouti au règne mondialisé 
du capital sous la domination incontestée des Etats-Unis, 
puis à l’émergence de nouvelles grandes puissances dont 
la Chine et l’Inde, en particulier. Au point que la domina-
tion incontestée des Etats-Unis, seule grande puissance 
mondiale au début des années 90, après l’effondrement 
de l’URSS, se trouve être concurrencée aujourd’hui et à 
terme menacée.
Dans le contexte de la crise d’accumulation que connaît le 
système capitaliste sénile, l’impossibilité d’assurer le flux 
de profits indispensable au système financier, à sa survie 
même, autrement que par une surexploitation des êtres 
humains et de la nature au prix d’une régression sociale 
sans précédent, toutes les sources de matières premières 
et toutes les activités sociales qui peuvent être rentabi-
lisées sont l’objet d’une concurrence généralisée et exa-
cerbée.
Le développement du capitalisme financiarisé mondia-
lisé a exacerbé la concurrence, la guerre économique 
s’accentue sous la pression des USA face en premier lieu 
à la Chine. Cette exacerbation de la concurrence nourrit 
le militarisme et les guerres dont la guerre en Irak fut le 
premier jalon. Dans leur lutte acharnée pour défendre 
leur leadership mondial, les USA et l’Otan sont devenus le 
principal facteur d’instabilité et de guerre.
Leur politique vis à vis de la Russie devenue capitaliste 
en est une des manifestations. Leur déclaration préten-
dant intégrer la Russie dans les échanges avec le monde 
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occidental s’est traduite par le pillage de son économie 
comme de celle des pays de l’Est ou de l’Ukraine par 
l’intermédiaire des oligarques dans le même temps que 
l’Otan se déployait à ses frontières.
Poutine et sa folie grand russe sont nés de cette offensive 
du capitalisme occidental. Flattant le nationalisme face 
aux humiliations de l’occident, Poutine et sa dictature ont 
pu s’imposer contre les travailleurs et les peuples de Rus-
sie. L’escalade dans le jeu des rapports de force a débou-
ché sur la guerre dès 2014 puis l’offensive réactionnaire 
du 24 février 2022.
Poutine est certes l’agresseur mais ses crimes ne sau-
raient masquer ceux des maîtres du monde qui sont prêts 
à tout pour sauver leur domination, pas plus que ceux de 
leurs vassaux, les Macron et autres.
Fermer les yeux sur le fait qu’ils mènent en Ukraine une 
guerre par procuration qui dévoie la révolte contre l’agres-
sion russe des Ukrainien·e·s en achetant ses dirigeants, 
en faisant de l’Ukraine leur position armée, c’est fermer 
les yeux sur l’impossibilité de trouver une issue à cette 
guerre réactionnaire étrangère à toute lutte de libération 
nationale sans l’intervention directe des travailleurs non 
seulement en Russie mais aussi en Ukraine et ici.

Quelle paix démocratique pour les peuples ?
Et c’est bien là le fond de la discussion. Ne pas comprendre 
les origines de la guerre empêche de voir quelle pourrait 
en être l’issue. Ne pas comprendre la responsabilité des 
vieilles puissances occidentales dans ce recul barbare que 
la guerre représente, c’est ne pas comprendre qu’elle n’a 
pas d’issue dans le cadre du capitalisme financiarisé mon-
dialisé pas plus que la guerre d’Israël contre le peuple 
palestinien, que la guerre en Irak, celle de Syrie dont elle 
est d’une certaine façon la continuité.
Mais alors que faire concrètement  ? Comme si les pro-
pagandistes qui masquent la réalité faisaient quoi que ce 
soit de concret si ce n’est justifier la politique des vieilles 
puissances impérialistes en la voilant de bons sentiments 
hypocrites, en masquant le fait que Biden and Co instru-
mentalisent les populations d’Ukraine à leur propre fin, 
la défense de leur domination. Qu’ils justifient la milita-

risation du monde avec comme cible Taïwan et la Chine. 
Qu’ils justifient la politique de notre bourgeoisie cher-
chant à sauver la place qu’il lui reste dans le monde.
Nous avons certes peu de moyens d’intervenir. Notre 
propos n’est pas de dire aux travailleurs russes ce qu’ils 
doivent faire ni à ceux d’Ukraine, si ce n’est que le natio-
nalisme est un piège sanglant, d’apporter notre solidarité 
internationaliste.
Mais surtout nous devons nous définir sans la moindre 
ambiguïté vis à vis de notre propre bourgeoisie et de son 
État, eux-aussi engagés dans la guerre. L’ennemi est dans 
notre propre pays.
La victoire d’une Ukraine armée, financée, dirigée par 
les USA et l’Otan est bien incapable d’apporter une paix 
démocratique qui respecte les aspirations des peuples 
sans compter qu’elle pourrait signifier un engagement sur 
le terrain de l’Otan avec les terribles enchaînements que 
cela pourrait provoquer dont l’usage de l’arme nucléaire.  
L’Ukraine, celle de Zelensky et des oligarques qui ont pillé 
à leur profit le pays après l’effondrement de l’URSS, c’est 
celle de l’Union européenne ou des multinationales amé-
ricaines et européennes qui voudraient la piller, exploiter 
ses riches terres agricoles selon les lois du droit interna-
tional, celles du capitalisme financier mondialisé, d’une 
exploitation sans frein mais aux apparences moins maf-
fieuses.
Une libération nationale et démocratique ne peut venir 
que de la prise du pouvoir par les travailleurs eux-mêmes 
en Ukraine, du renversement de Poutine en Russie par 
la population, de la fraternisation des peuples pour 
construire une fédération d’États socialistes.
Dans cette bataille, notre positon est de combattre la 
propagande de notre propre bourgeoisie, son implica-
tion dans la guerre dont elle veut faire payer les frais au 
monde du travail. Elle est de développer une solidarité 
internationaliste vis à vis de toutes celles et ceux qui en 
Russie mais aussi en Ukraine refusent le nationalisme et 
la guerre.

Galia Trépère


